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Présentation de l’éditeur :
A l’origine, apparaît un brillant commissaire du contre-espionnage français aux méthodes expéditives dans sa guerre contre les agents allemands et leurs auxiliaires français. Blémant est aussi un policier courageux et habile qui n’hésite pas à utiliser de dangereux voyous lorsque la situation l’exige. Révoqué en 1942 par René Bousquet, secrétaire général de la police de Vichy, et condamné à mort par la Gestapo, il doit fuir en Afrique du Nord lorsque les Allemands occupent la zone libre. Il revient en France avec les troupes du débarquement de Provence en août 1944 et reprend ses fonctions à la Direction de la Surveillance du Territoire. Mais ses manières, ses fréquentations douteuses, son franc-parler agacent. Alors, il donne sa démission et bascule dans le monde de la nuit, prenant des parts dans des cabarets, des maisons closes, des cercles de jeux. Tout en continuant à travailler épisodiquement pour le SDECE et la Sécurité militaire. Il est abattu un soir de mai 1965, sur une route de Provence, victime d’un "contrat" lancé par Antoine Guérini, le parrain marseillais auquel il commençait à faire de l’ombre. La mort de Blémant provoquera la chute de cette grande famille de la pègre. C’est dans un univers de série noire, de Paris à Marseille, que nous entraîne ce livre. De la guerre des espions à la guerre du milieu. Occupation, libération, épuration, banditisme... Des informations provenant d’archives inédites et de témoignages précieux. Mieux qu’un roman, une histoire vraie.
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Photomontage d’après un portrait du commissaire Blémant en 1938 © AFP et extraits du magazine Détective du 13 mai 1965, collection particulière.












	
	







DU MÊME AUTEUR

JUSQU’AU BOUT DE L’ALGÉRIE FRANÇAISE

Bastien-Thiry

UNE SALE AFFAIRE

Markovic, Marcantoni, Delon,Pompidou et les autres

1962, L’ÉTÉ DU MALHEUR




À mon père, Noël-Ange Méfret,
né et revenu mourir à Marseille,
agent secret de l’OSS, X 2 branch,
pendant la Seconde Guerre mondiale.






Un contrat.

Vers 19 heures.

Entre chien et loup.

L’homme a été tué le 5 mai 1965 sur la route départementale 15, entre Pélissanne et Lançon, à une quarantaine de kilomètres de Marseille. Deux rafales sèches de pistolet-mitrailleur MAT 49 tirées d’une voiture qui doublait sa Mercedes, achetée la veille. Il est mort sur le coup, touché de quatre balles dont deux à la tête. Son torse a basculé sur le volant de la berline blanche qui s’est immobilisée, Klaxon hurlant, contre un remblai surplombant les champs de vignes.

Puis ce fut le silence sous un ciel pourpre, dans un parfum de garrigue. Le calme feutré qui enveloppe le crépuscule de la campagne provençale. Près du corps sans vie, une femme pleurait, l’oreille gauche ensanglantée par une blessure qu’elle n’avait pas remarquée. L’épouse de la victime. Miraculeusement épargnée par la mort.

Moins d’une heure plus tard, alors que les tueurs avaient rejoint leurs bars d’attache et que les gendarmes et la brigade criminelle parvenaient sur les lieux du meurtre, un homme à la démarche chaloupée montait les marches du Méditerranée, le night-club de Barthélemy Guerini, sur le vieux port de Marseille. Accoudé au comptoir, une cigarette au coin des lèvres, Mémé le regarda s’approcher avec l’œil noir d’un paysan de Calenzana qui voit arriver un oiseau prédateur au-dessus de son champ.

Le message fut bref. Quelques mots en langue corse chuchotés à l’oreille du visage fermé du parrain qui tira une longue bouffée de fumée grise, repoussa délicatement le Pastis placé devant lui et quitta le coin du bar en grognant : « Disgrazia ! C’u sta cagata, annu fa tumbà tutta a famiglia ! »

« Malheur ! Avec cette bêtise, ils vont faire tuer toute la famille ! »







À Lille, avec les Services Spéciaux


L’Allemand est assis sur une chaise basse placée au centre de la pièce obscure de la Brigade de Surveillance du Territoire de Lille. Sa silhouette massive se découpe, effondrée, dans la pénombre. Ce n’est plus l’homme d’il y a deux jours, qui voulait impressionner les soldats français par sa parenté avec Göring1, l’homme suffisant et sûr de lui qui tentait d’en imposer par sa prestance désinvolte et martelait le sol du talon de ses surprenantes chaussures jaune vif. Soixante-douze heures d’interrogatoires intensifs l’ont vidé de toute énergie. Une baudruche flasque aux vêtements fripés, aux traits tirés et à la barbe naissante. Tête baissée, il observe par-dessous ses paupières en berne la messe basse de l’officier français du 5e Bureau et du commissaire du contre-espionnage aux yeux bleus chargés de menaces. Les deux hommes chuchotent sur le pas de la porte, sans perdre un seul de ses mouvements. C’est de sa vie qu’il est question.

L’Allemand est un espion installé à Bruxelles sous une couverture commerciale. Ingénieur de profession, il travaille pour l’Abwehr2 depuis 1933. Il s’était spécialisé dans la formation d’opérateurs radio. Les services français qui le surveillaient de loin ont découvert sa présence et celle d’une femme, signalée elle aussi, dans la liste des passagers du train spécial qui transitait par la France pour rapatrier de Bruxelles à Berlin l’ambassadeur du Reich et son personnel. Négligeant les conventions, ils ont audacieusement stoppé le convoi en gare de Lille. Malgré leur passeport diplomatique qui devait leur assurer l’impunité, l’homme et la femme sont retenus, depuis deux jours, dans les bureaux du contre-espionnage.

En ce mois de mai 1940, l’initiative a surpris. Elle provoque les protestations, suivies de menaces, du plénipotentiaire allemand toujours bloqué dans son train, et qui refuse de partir tant que ses collaborateurs n’auront pas été relâchés. Elle soulève, à Paris, l’incompréhension du ministère français des Affaires étrangères. Il faut dire que la drôle de guerre se termine et que la Wehrmacht a commencé son ultime offensive. Le Luxembourg et la Hollande sont tombés, des commandos ont pénétré en Belgique, des terrains d’aviation ont été bombardés, des largages de parachutistes sont signalés. L’armée allemande se rapproche des frontières françaises. Ce n’est qu’une question de jours, voire d’heures, dans les Ardennes et sur la Meuse. Pourtant, sans tenir compte de cette défaite annoncée, les officiers du SR de Lille, le lieutenant-colonel Robert-Dumas et le lieutenant Rigaud ainsi que le capitaine Paillole qui vient de les rejoindre, continuent, avec l’aide des policiers de la Brigade de Surveillance du Territoire, la mission qui leur a été assignée. Ils sont parfaitement conscients du côté dérisoire de leur action, mais ces chasseurs d’espions qui ont trouvé leurs proies renâclent à les laisser partir. Ils veulent savoir.

Gertrud Beckmann, la blonde Allemande aux yeux bleus, parle pour ne rien dire. Elle occupait les fonctions de secrétaire à l’ambassade d’Allemagne de Bruxelles et gérait les informateurs. Elle connaît beaucoup de choses, mais elle ne livre que les agents qui ont déjà quitté la Belgique. Elle cache l’identité de ceux qui sont toujours en place. Les Français le savent d’autant mieux qu’un de leurs agents doubles, infiltré dans les services de renseignements allemands, est encore à Bruxelles. La belle espionne qui le connaît forcément, n’a pas cité son nom. Sourire aux lèvres, elle résiste, depuis trois jours, aux questions des militaires et des policiers. Son collègue masculin est plus loquace. Il s’appelle Hermann Brandl, il a quarante-trois ans3 et travaillait à Bruxelles sous son pseudo : Otto. Après une première audition par les officiers, il a été confié à Robert Blémant, commissaire de vingt-huit ans, connu pour mener des interrogatoires… moins conventionnels.

Ça fait huit mois que Blémant a retrouvé Lille où il a déjà servi, en mars 1935, inspecteur stagiaire de vingt-quatre ans affecté à la 2e Brigade mobile, les fameuses « brigades du tigre », créées4 en 1907 par le président du Conseil et ministre de l’Intérieur Georges Clemenceau. Sa première fiche de carrière5 présente Blémant, Robert, Léon, Arthur, né le 13 mars 1911 à Valenciennes, comme un célibataire, libre penseur, entré dans la police, à vingt ans, le 15 décembre 1931 après un emploi de quelques semaines à la mairie de Maubeuge. Blémant venait de terminer, avec le grade de brigadier, un engagement volontaire de deux ans au 4e Spahi marocain, d’abord, au 6e Spahi algérien, ensuite. Son dossier relève qu’il est un homme « vigoureux, pratiquant la boxe et l’équitation, gradué en Droit de la faculté de Lille, pratiquant l’idiome nord-africain et titulaire de la médaille du Levant pour six mois passés en Syrie ». Ses facultés reconnues sont « l’intelligence et l’esprit d’initiative ».

Dès ses premiers pas d’« inspecteur provisoire » à Reims, Blémant s’était fait remarquer par des résultats spectaculaires qui lui avaient valu la médaille du Courage et du Dévouement au péril de sa vie. Ses supérieurs considéraient, à juste titre, qu’il possédait les qualités pour « devenir un excellent inspecteur de police mobile ». En 1937, après Reims puis Lille, il fut muté à Marseille6 où il avait traqué les voyous qui y ont la vie belle si l’on se réfère au rapport7 du contrôleur général Blanc de novembre 1937 : « Les Bouches-du-Rhône sont le réceptacle des bandits de toute envergure qui opèrent et vivent dans une quasi-impunité et y préparent leurs attentats et leurs expéditions dans ce département et les départements voisins. » Reçu au concours de commissaire en février 1938, Robert Blémant espérait rester dans cette région où il dispose déjà d’informateurs dans le milieu marseillais, toulonnais et niçois. Mais l’administration n’a pas suivi sa demande. Après un passage au commissariat de Fourmies8, il est revenu à Lille, pas très loin de Valenciennes, sa ville de naissance où son père, Louis, bâtonnier de l’ordre des avocats, avait un moment espéré qu’il prendrait sa succession. Muté au contre-espionnage en qualité de « commissaire spécial », un titre qui semble fait pour lui, Robert Blémant a été formé, à la fois, par la police et les Services Spéciaux de l’Armée qui mènent des actions conjointes contre la cinquième colonne allemande.

Depuis 1934, la Surveillance du Territoire9 était le parent pauvre des services de police. Elle ne disposait que de dix-sept fonctionnaires installés dans de modestes locaux du 11, rue des Saussaies. Réactivée et développée par le gouvernement du Front populaire de Léon Blum par décret du 9 mars 1937, la BST totalise désormais cent vingt-huit hommes répartis dans dix brigades en liaison permanente avec le contre-espionnage militaire du 2 bis, de l’avenue de Tourville où officient le commandant Guy Schlesser et le capitaine Paul Paillole. Plus tard, le 11 juillet 1946, Schlesser, devenu général, attestera10 que « Robert Blémant a rendu pendant tout le temps où il a appartenu au Contrôle Général de la Surveillance du Territoire les plus importants services à la Défense nationale. Après avoir, en temps de paix, apporté un précieux et intelligent concours aux services de répression du contre-espionnage, il a, le 10 mai 1940, avant l’entrée des troupes, accompagné le général Schlesser en Belgique, et permis l’arrestation de plusieurs centaines d’agents du SR Allemand. »

Blémant n’est pas un tendre. L’espion Hermann Brandl l’a vite compris en voyant arriver cet homme de taille moyenne à la démarche de taureau et au regard de fauve. La courtoisie militaire n’est plus de mise. C’est le flic face au suspect qu’il sait coupable. Blémant a ôté son manteau, sa veste et son chapeau feutre qu’il quitte rarement. Il est en bras de chemise et mastique un sandwich devant l’Allemand déstabilisé par ces méthodes. L’espion n’a pas l’habitude de ce genre de situation. Jusque-là, il avait mené ses petites affaires sans trop craindre de châtiments. Le policier le ramène à la réalité et lui fait comprendre que la mort est au bout du chemin. Brandl en prend subitement conscience. L’attitude de ces hommes qui n’ont pas hésité à l’extraire d’un train diplomatique prouve qu’ils iront jusqu’au bout. Alors, il parle. Il balance les agents qu’il a formés en Belgique depuis sept ans, il fournit des précisions sur les techniques allemandes de radio clandestine.

La prise est bonne. Au fil des feuillets, l’espionnage allemand mis en place en Belgique se dessine. Le SR français prévient aussitôt la Sûreté belge qui arrête à Bruxelles un dénommé Georges Delfanne, alias Masuy, vingt-sept ans, citoyen belge, recruté récemment par Otto Brandl pour localiser les pièces d’artillerie dans la région d’Anvers. Malgré la situation périlleuse de l’autre côté de la frontière où l’armée allemande gagne du terrain et enfonce les forces françaises du général Giraud venues prêter main-forte aux Belges, Blémant et deux inspecteurs se précipitent à Mons pour aller chercher un des opérateurs radio dénoncé par Brandl. Une fouille du domicile du suspect leur permet de récupérer les codes utilisés par l’Abwehr. L’agent de l’Abwehr a soixante-dix ans. C’est un radio amateur qui nie d’abord, puis avoue, confondu par les déclarations de son chef. Les goûts de luxe de sa jeune épouse javanaise sont la seule explication de sa trahison.

L’argent est le principal mobile du plus grand nombre de ceux qui ont ou vont basculer dans le camp ennemi. C’est pour de l’argent que l’enseigne de vaisseau Marc Aubert, plus jeune officier du bord et fraîchement promu de l’école navale, fournissait à l’Allemagne, depuis l’été 1938, des renseignements d’une extrême importance sur l’escadre de Méditerranée. Aubert voulait « sortir du trottoir » une jeune prostituée dont il était tombé amoureux. Après un procès à huis clos, il a été fusillé, il y a un an, le 6 mars 1939, au fort de Malbousquet, à Toulon.

Le recrutement des agents français au service de l’Allemagne se fait le plus souvent par petites annonces dans la presse française. Des organismes proposent des prêts discrets à des fonctionnaires ou des militaires. Une fois ferrés, les candidats au crédit sont souvent retournés par les spécialistes du renseignement. C’est ainsi qu’un adjudant a vendu aux Allemands les plans du nouveau fusil-mitrailleur français ; qu’un inspecteur de la Surveillance du Territoire du commissariat spécial de Longwy remettait régulièrement à un officier11 de l’Abwehr tous les dossiers secrets du ministère de l’Intérieur ainsi que les documents internes de la ST ; qu’un officier réserviste d’aviation, sous le couvert d’articles rédigés pour une revue aéronautique suisse, divulguait des études classées « secret défense ».

Des industriels, des militaires, des policiers, des fonctionnaires, des journalistes, des hommes politiques espionnent pour l’Allemagne. Agents simples, doubles voire triples se croisent dans les allées de l’ombre. Il n’y a pas que des Allemands d’ailleurs. Dix-huit italiens, chargés de se renseigner sur la défense de la mer du Nord et des Ardennes, ont été arrêtés entre le 15 et le 30 avril par l’action conjointe des services spéciaux français et de la DST.

L’espion Brandl est toujours sur le grill à la Surveillance du Territoire de Lille, mais les pressions augmentent pour le faire libérer. Le 14 mai, après l’ambassadeur allemand et le ministère français des Affaires étrangères, c’est le roi des Belges lui-même qui proteste. L’ambassadeur suisse intervient également auprès du quai d’Orsay. Les officiers du Renseignement sont harcelés. Et leur hiérarchie fait le dos rond. Blémant est furieux. Il le fait savoir aux officiers présents et quitte le bureau sur un claquement de porte sous des regards sidérés par sa désinvolture. Il part marcher dans Lille. Il pleut. C’est un temps de circonstance. À travers la ville, les gens vont tête basse, silencieux et à pas rapides. La guerre se rapproche. Les premiers réfugiés arrivent, porteurs de nouvelles désespérantes. Sous le grand porche de la cathédrale, le commissaire français observe d’un œil froid la formation du cortège de la débâcle.

Dans la salle d’interrogatoire, Brandl continue de parler. Ses indications techniques sont très utiles. D’autres officiers des services secrets, en charge du chiffre, arrivent de Paris pour recueillir les informations livrées par l’agent de l’Abwehr. Ils notent à la hâte les précieux détails sur de petits carnets noirs. Ils savent eux aussi que l’espion ne va pas tarder à être libéré. Cette fois, c’est le général Gamelin12, commandant en chef des armées, qui ordonne de « relâcher immédiatement le citoyen allemand Hermann Brandl et de le reconduire avec civilités13 » jusqu’à son compartiment dans le train diplomatique qui stationne depuis trois jours avec ses passagers en gare de Lille.

Blémant, qui redouble de colère, tente de convaincre le capitaine Paillole.

— OK ! On le relâche. Et c’est moi qui le raccompagne jusqu’à la gare.

Le policier expose son plan. Sur la route, il emboutira le côté droit de la voiture contre un arbre, un poteau ou un mur. Et l’Allemand occupera la place du mort.

— Confiez-le-moi, mon capitaine, souffle Blémant, les dents serrées.

Paillole a de la sympathie pour le jeune commissaire : « Il est direct, ardent, son regard clair peut être aussi bon qu’impitoyable. C’est un homme d’action. Les procédures lui répugnent et les demi-mesures le révoltent14. » Cependant, l’officier des services spéciaux hésite à jeter Brandl dans les lourdes mains de Blémant. Il sait, bien sûr, que l’espion va reprendre ses activités. Mais, l’ordre vient d’en haut. Discipline militaire. Le capitaine Paul Paillole regrettera « dix fois, cent fois, de n’avoir pas suivi la proposition du commissaire du contre-espionnage15 ». Un mois plus tard, il apprendra que Brandl, alias Otto, installé à Paris, aux côtés du colonel Rudeile, à l’hôtel Lutetia, s’apprête à piller la France avec ses hommes de mains, Lafont et Bonny.

Les ordres restant les ordres, le colonel Bertrand, officier français du service du Chiffre, raccompagne l’espion Hermann Brandl et sa complice, Gertrud, la belle Allemande. En gare de Lille, le personnel diplomatique du Reich salue par des applaudissements et l’hymne nazi le retour des deux agents de l’Abwehr. Le 14 mai, le train des espions repart vers l’Allemagne au grand dépit des officiers du contre-espionnage français et du commissaire Blémant qui rage de ne pas avoir éliminé l’agent nazi et s’emporte contre son supérieur, commissaire principal de la BST de Lille, qui « craint un blâme à cause de l’histoire du train ».

— C’est une lavette, confie Blémant au capitaine Paillole16. Quand il a un verre dans le nez, c’est-à-dire douze heures sur vingt-quatre, il gémit et pleure sur tout et rien. Il s’aplatit et se déculotte dès qu’on parle plus fort que lui ! Cette histoire du train l’a décomposé.

Ce convoi qui file à pleine vapeur vers la frontière Suisse via Reims, Chaumont, Besançon et Pontarlier, pendant que les escadrilles allemandes viennent obscurcir le ciel de Lille et plongent la ville dans l’effroi. Le sifflement des sirènes amplifie la panique de la population. Les gens fuient en tout sens, redoutant les bombes. Mais ce ne sont que des vols d’intimidation et des menaces de plus en plus précises d’un ennemi qui étale sa force. Le pessimisme a même gagné Blémant. La partie est perdue. Il prévient Paillole dès le matin du 16 mai à 7 heures. Il le presse de regagner Paris avant que les Allemands ne coupent la route. Il l’escorte avec ses inspecteurs jusqu’à Saint-Quentin et retourne à Lille sur une route encombrée de longues colonnes de Français hagards.

C’est la réédition du Blietzkrieg, la guerre éclair qui a permis à l’armée allemande d’envahir la Pologne. La Wehrmacht a frappé là où on ne l’attendait pas. Elle a contourné les lignes de défense françaises. Le 19 mai, Gamelin, commandant en chef des armées, est destitué. Le général Weygand17 le remplace. Le bilan est catastrophique. En six semaines de combats : cent mille morts français18 et près de deux millions de prisonniers. En Belgique, le roi des Belges a capitulé le 27 mai. Le général Giraud et son état-major sont prisonniers des Allemands. Saint-Quentin est occupé. C’est la débâcle. L’armée française se disloque. Des compagnies, privées de commandement, errent dans les campagnes. Des militaires se débarrassent à la hâte de leur uniforme pour ne pas être arrêtés et conduits en stalag. À Dunkerque, sous les bombes, les Anglais rapatrient leur troupe à la hâte, abandonnant à un sort misérable une grande partie des soldats français qui luttent à un contre quatre. Le 2 juin, les bombardiers de la Luftwaffe19 pilonnent la banlieue de Paris, en ciblant les usines Citroën et Renault, et provoquent la mort de 254 personnes. Le 5 juin, les troupes allemandes sont sur les rives du Cher. Le 10, Mussolini, allié italien d’Hitler, déclare la guerre à la France. En Espagne, Franco, sollicité, refuse et choisit la neutralité.

Au 2 bis de l’avenue de Tourville, siège des services de renseignements, les militaires sélectionnent les archives à conserver et brûlent le reste dans des bureaux jonchés de cendres. Les archives des services spéciaux prennent la route de l’exode. À Montrichard, d’abord, puis à Bazas, au sud de Bordeaux, la ville où se sont repliés, depuis le 10 juin, le président de la République, Albert Lebrun, et son gouvernement conduit par Paul Raynaud.

Robert Blémant, lui, a quitté Lille pour la maison familiale de Valenciennes où vivent ses parents et sa sœur. C’est la fuite pour eux aussi, en direction du sud. Dans le Nord, désormais occupé par l’armée allemande, les policiers du contre-espionnage sont activement recherchés par la Gestapo et les services de renseignements de l’Abwehr.

Au ministère de l’Intérieur, à Paris, la plupart des téléphones sonnent dans le vide. Toutes les enquêtes sont stoppées. En prévision de l’inévitable armistice qui s’annonce, la police fait le ménage, elle aussi. À la préfecture, les Renseignements Généraux trient les archives à évacuer. Dès le 9 juin, gardiens de la paix et inspecteurs de police ont formé une chaîne pour remplir la cale d’une péniche – L’Audace – des précieux dossiers renfermés dans des petites boîtes en bois20. En trente-six heures, plusieurs tonnes de documents sont passées de main en main et dans la matinée du 11 juin 1940, L’Audace a quitté le quai des Orfèvres, emportant dans ses soutes la mémoire politico-criminelle de la préfecture de police. Quatre policiers sont du voyage sous le commandement de l’inspecteur principal Kéruel. L’ordre du préfet Langeron est de descendre vers le sud et de saborder la péniche en cas de risque de saisie par l’ennemi. Les policiers reçoivent, à cet effet, plusieurs kilos de dynamite.

Le 14 juin 1940, à l’aube, les premières estafettes motorisées de l’armée allemande sont entrées dans Paris déclarée depuis deux jours « ville ouverte » et vidée aux trois quarts de sa population. Il ne reste plus que sept cent mille habitants sur les deux millions huit cent mille personnes peuplant la capitale. Seuls les policiers ont été exemptés de l’ordre du gouverneur militaire de Paris qui a conseillé aux jeunes gens de dix-sept ans, au moins, de quitter la capitale. Avant de fuir, les militaires ont mis le feu aux dépôts d’essence. D’épaisses colonnes de fumée noire s’élèvent dans le ciel cendré. À 7 h 30, les premiers uniformes vert-de-gris traversent la capitale. Les motocyclistes de la circulation routière de la Wehrmacht sillonnent les boulevards à vive allure et balisent les principaux carrefours des signalisations en langue allemande. Sur l’avenue de la Grande-Armée, précédés par la musique et les porteurs d’étendards, les soldats du Reich avancent au pas de l’oie, au son des fifres, sous une pluie chaude. À 8 heures, des officiers, entourés d’hommes aux casques d’acier, surgissent, aux Invalides, dans le bureau du gouverneur militaire, et demandent au général Dentz la restitution immédiate des drapeaux allemands de la première guerre. Dentz leur répond qu’il ne sait pas où ils se trouvent. Ils décident d’aller se servir eux-mêmes dans la salle des drapeaux du musée et emportent leurs reliques, pendant qu’au même moment, à 9 h 45, le drapeau à croix gammée flotte sous l’Arc de Triomphe. Les automitrailleuses de la Wehrmacht pénètrent dans les cours désertes des ministères, bientôt suivies de limousines transportant les administrateurs du Gross Paris. Plusieurs suicides sont annoncés dans la capitale. Dont celui du chirurgien Thierry de Martel, médecin-chef de l’hôpital américain de Neuilly et fils de la romancière Gip. Ceux-là n’ont pas supporté l’humiliation. Mais d’autres Parisiens fraternisent déjà avec l’ennemi. « À Belleville comme à Pigalle, à Ménilmontant comme aux Champs-Élysées, les officiers et hommes de troupe allemands étaient sans cesse accostés et partout par des badauds appartenant à toutes les classes de la société, qui riaient avec l’ennemi et lui offraient leurs services à propos de n’importe quoi21. »

L’état-major de la Wehrmacht s’installe à l’hôtel Crillon, place de la Concorde. Rue des Saussaies, au siège du ministère de l’Intérieur, à la préfecture de police, au quai des Orfèvres, des officiers allemands occupent les bureaux des principaux directeurs de services. Dans un français parfait, un jeune capitaine demande à Jacques Simon, le patron des Renseignements Généraux, de lui montrer la salle des archives. Elle est vide. Simon s’explique. Pendant ce temps, L’Audace a continué son chemin, d’écluse en écluse. Le 16 juin, elle arrive à Nevers. La ville est, elle aussi, plongée dans l’épouvantable et triste cohue de l’exode. Les Allemands sont proches. Paul Raynaud, le président du Conseil, a démissionné. Il est remplacé par le maréchal Philippe Pétain, vieil homme de quatre-vingt-quatre ans, que le président de la République, Albert Lebrun, a, un mois plus tôt, fait rentrer précipitamment d’Espagne où il était ambassadeur de France, depuis le 2 mars 1939.

L’Audace a appareillé pour Roanne. Mais là encore, tout le monde cherche à fuir. Les camions qui auraient pu récupérer les archives sont déjà loin. Alors, conformément aux ordres, l’inspecteur Kéruel décide, sans toutefois la faire exploser, de saborder la péniche et d’engloutir du même coup, dans les eaux boueuses de la Loire, les milliers de fiches individuelles, de dossiers politiques et de rapports établis, depuis près d’un siècle, par les Renseignements Généraux de la préfecture de police de Paris. C’est le 18 juin 1940. Ce même jour, réfugié depuis la veille à Londres, Charles de Gaulle, général de brigade « à titre temporaire », lance un premier appel sur les ondes de la BBC à destination de la France : « La flamme de la résistance ne doit pas s’éteindre22. » Il demande aux Français de venir le rejoindre pour continuer la lutte. Quatre jours plus tard, le 22 juin à 18 heures, le gouvernement français signe, à Rethondes23, en forêt de Compiègne, l’armistice avec les Allemands. Le 24, ce sera avec l’Italie.

La France est divisée en deux, séparée par une ligne de démarcation qui délimite la zone occupée de la zone dite libre. Les trois cinquièmes du territoire hexagonal français – la moitié nord et la zone atlantique – sont aux mains des Allemands. Le reste, c’est-à-dire le sud de la Loire, demeure sous l’autorité du gouvernement français qui a quitté Bordeaux pour s’installer à Vichy en raison de la capacité hôtelière de la ville. La France conserve également en zone libre tous les départements et territoires d’outre-mer. Son potentiel militaire est réduit à cent mille hommes… désarmés ! La flotte reste sous son contrôle. En zone non occupée, un nouveau gouvernement est constitué par le maréchal Pétain qui nomme Pierre Laval Premier ministre. La police française a désormais son siège à Vichy et son ministre de l’Intérieur s’appelle Adrien Marquet. À Roanne, en zone libre, les archives semi-englouties dans la cale de L’Audace24, qui finalement n’a pas coulé, sont repêchées sur l’intervention de l’inspecteur Kéruel et transportées sous le hangar d’une grande usine où ce qui peut être récupéré est mis à sécher puis transporté dans la capitale de la France de l’armistice. En zone occupée, la police conserve un semblant d’autonomie et son armement. Mais le 25 juin, sur décision allemande, le préfet Langeron est remplacé par Marchand jusqu’alors directeur de la police municipale, qui, dans ses premières consignes, demande à ses hommes de faire respecter le couvre-feu, de saluer militairement les officiers allemands, en précisant : « Il n’appartient pas aux policiers de mettre en cause la légitimité du pouvoir ou de discuter des circonstances de son avènement 25. »

Bien que non concerné par cette recommandation qui ne vise que les policiers de la zone occupée parisienne, le commissaire Blémant, comme grand nombre de ses collègues, ne partage pas cet avis. Une lettre de félicitations du chef du 5e Bureau de l’État-Major de l’Armée témoigne de son engagement récent : « Le commissaire spécial de 3e classe Blémant Robert, affecté au Centre de Surveillance du Territoire de Lille, n’a cessé durant les hostilités de se dépenser sans compter pour accomplir les missions délicates dont il a été chargé. Toujours prêt à servir avec toute son intelligence et son cœur, a fait preuve d’un inlassable dévouement et a rendu de précieux services à l’autorité militaire. »

Pour Blémant, armistice ou pas, l’Allemand reste l’ennemi. Son tempérament bouillonnant le range du côté de ceux qui veulent continuer la lutte. Avec ses parents et sa sœur, il s’est installé à Marseille comme plusieurs membres de la DST du Nord. Il essaie de retrouver ses marques dans cette ville qui est devenue la cité refuge de ceux qui fuient les nazis.
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